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L'Union : Monsieur le 
directeur, la Direction 
du médicament et de la 
pharmacie (DMP) s'est 
muée en Agence du médi-
cament. Quid des grandes 
missions assignées à la 
nouvelle structure aux 
destinées de laquelle vous 
présidez désormais ? 
Dr  Ange Mibindz ou 
Mouelet : La mutation de 
la DMP en Agence du mé-
dicament est notamment, 
le fruit de l’engagement des 
plus hautes autorités, en tête 
desquelles le président de la 
République, Ali Bongo On-
dimba, et des directives au 
niveau régional et sous-ré-
gional dans la perspective 
de renforcer le système de 
réglementation. Aussi, une 
Agence du médicament est 
chargée de mettre en œuvre 
neuf fonctions réglemen-
taires. À savoir, le système 
de réglementation natio-
nale ; l’homologation des 
médicaments, la gestion des 
essais cliniques, la gestion 
des octrois des autorisations 
d’ouverture des établisse-
ments pharmaceutiques, 
la gestion de la publicité 
des médicaments, la sur-
veillance et le contrôle du 
marché des produits phar-
maceutiques, le contrôle de 
qualité des produits phar-

maceutiques, le suivi des 
vigilances sanitaires et la 
libération des lots.
Depuis ces dernières an-
nées, les pouvoirs publics 
sont à la recherche de 
stratégies favorisant une 
meilleure dispensation 
des produits de santé au 
Gabon. Le système natio-
nal d'approvisionnement 
est-il encore sujet à des 
dysfonctionnements à ce 
jour ? Si oui, lesquels ? 
Pour gérer au mieux les 
dysfonctionnements du sys-
tème d’approvisionnement, 
le gouvernement a élaboré 
une stratégie nationale d’ap-
provisionnement, qui a pu 
faire ressortir les principales 
difficultés et les stratégies 
permettant de répondre aux 
différentes problématiques. 
Par l'entremise du Plan 
d'accélération de la trans-
formation (PAT), l'Exécu-
tif est d'ailleurs en train de 
mener à bien la réforme de 
l’Office pharmaceutique na-
tional (OPN). Le but étant, 
entre autres, de permettre 
aux hôpitaux de disposer 
des médicaments néces-
saires à la prise en charge 
des patients et de renforcer 
les capacités de la Centrale 
d’achat publique et des 
pharmacies hospitalières 
sur les bonnes pratiques de 
distribution et de dispensa-
tion. Aussi, le renforcement 
du rôle de l’OPN comme 
centrale d’achat public 

permettra-t-il également 
d’améliorer l’approvision-
nement des médicaments 
prioritaires, à l'instar de 
ceux des programmes de 
santé sur toute l’étendue du 
territoire.
Que dire spécifiquement 
de la problématique de la 

disponibilité des produits 
entrant dans la médica-
tion des maladies priori-
taires et des vaccins ? 
La disponibilité des médica-
ments des maladies priori-
taires reste précisément une 
priorité majeure pour les 
plus hautes autorités. Sur 

les très hautes instructions 
du président de la Répu-
blique, le gouvernement 
n’a, par exemple, ménagé 
aucun effort pour rendre les 
vaccins contre la Covid-19 
disponibles sur toute l’éten-
due du territoire. Et ce, de 
manière gratuite, malgré 

toutes les difficultés liées à 
leur accès, même au plus 
haut de la crise. Cette gra-
tuité est aussi de mise pour 
la médication des maladies 
prioritaires comme le VIH/
Sida, la tuberculose, le can-
cer, entre autres.

Agence du médicament : "Le Gabon dispose de stratégies 
pour répondre aux différentes problématiques"

Propos recueillis par Styve 
Claudel ONDO MINKO

Libreville/Gabon

Dr Ange Mibindzou Mouelet, directeur de l’Agence 
du médicament et la pharmacie.
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